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SUR  V effet  que  doit  produire  dans  la 
province  d Alsace  le  décret  de  F Assem- 
blée-nationale  , relatif  à la  destruction 
de  la  Ffiodalité. 


Xj’élan  patriotique  qui,  la  nuit  du  4 au  S de  ce 
mois , a déterminé  la  plupart  des  députés  de  la  No>- 
blesse  à céder,  sans  examiner,  une  partie  de  la  pro- 
priété  de  leurs  coinmettans  ; la  chaleur  du  moment 
qui  électrisait  chaque  individu  , et  lui  faisait  craindre 
d’être  devancé,  laisse  aujourd’hui  matière  à de  lon- 
gues et  amères  réflexions. 

Dans  un  Etat  aussi  vaste  que  la  France,  formé  par 
la  réunion  de  peuples  différens  par  leurs  moeurs, 
leurs  coutumes  et  même  par  leur  langage,  l’effet 
d’une  révolution  quelconque  ne  peut  pas  être  égal. 
Une  perte  médiocre  pour  une  province  est  immense 
pour  l’autre  ; et  ce  qui  dans  un  lieu  n’éstqqe  le  tribut 
qu’un  bon  citoyen  doit  à la  félicité  publique,  est 
ailleurs  le  sacrifice  absolu  de  l’existence  d’une  partie 
de  la  société , à la  prospérité  de  l’autre. 

Il  faut  donc  que  le  corps  législatif,  qui  doit  être 
juste  sans  prévention  , s’il  veut  que  l’oeil  sévère 
de  la  postérité  approuve  un  jour  ^es  décrets,  soit 
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instruit  parfaitement.  Il  faut  qu’il  tienne  la  balance  , 
d’une  main  assurée  ; et  qu’inaccessible  à l’habitude 
des  préjugés  autant  qu’à  l’aitnour  propre  , peut-être 
dangereux,  de  les  repousser  tous  à la  fois,  il  ne  pro- 
nonce des  privations  considérables  pour  une  classe 
de  citoyens,  qu’en  lui  montrant  une  compensation 
de  la  perte  qu’il  lui  impose. 

C’est  d’après  ces  principes  qu’on  mettra  sous  les 
yeux  du  comité  chargé  de  l’examen  des  droits  féo- 
daux, l’origine  et  la  nature  de  ceux  d’Alsace,  l’im- 
portance dont  ils  sont  pour  tous  les  possesseurs  de 
celte  province,  l’authenticité  des  engagemens  natio- 
naux qui  en  assurent  la  conservation , et  toutes  les 
réflexions  enfin  qui  peuvent  servir  à éclaircir  une 
matière  dont  le  fond  et  les^ détails  sont  peu  connus 
dans  l’Assemblée. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Bétails  historiques  sur  ï Alsace. 

I-Ja  province  d’Alsace  n’a  jamais,  du  moins  depuis 
un  grand  nombre  de  siècles,  été  réunie  sous  un  même 
maître. 

Bistinguée  en  haute  et  basse,  une  partie  de  la 
haute  appartenait  à la  Maison  d’Autriche^  et  cette 
partie  cédée  au  Roi  a été  donnée  par  lui  au  cardinal 
Mazarin. 

Ee reste  delà  province, divisé  en  différentes  parties, 
est  possédé  par  les  Maisons  Palatine,  de  Hesse  Wür- 
temberg,  deBâden,  8Cc.  par  les  Princes-Evêques  de 
Basic,  de  Strasbourg,  de  Spire,  par  les  membres  de 


la  Noblesse  immédiate  de  la  Basse- alsace,  par  des 
abbayes  d’hommes  , par  des  chapitres  de  hiles , par 
la  ville  de  Strasbourg  , les  villes  impériales,  et  par 
quelques  seigneurs  particuliers. 

De  cette  variété  dans  le  rang  et  dans  la  position  des 
propriétaires , il  en  a résulté  de  la  diversité  dans  les 
droits.  Ceux  des  terres  immédiates  dônt  les  posses- 
seurs étaient  eux-mêmes  , ou  faisaient  partie  d Etats 
d’Empire , sont  plus  étendus  que  ceux  dont  les  sei- 
gneurs étaient  sujets. 

L’Alsace  réunie  à la  France  par  les  traités  de  West- 
phalie  et  de  Riswick  a passé  sous  la  domination  du 
Roi  avec  les  droits  des  différens  Etats  qui  la  compo-^ 
saient  ; et  Louis  XIV  s’engagea  par  ces  traités  à le^ 
protéger  tous , et  à faire  jouir  les  seigneurs  de  tous  les 
droits  régaliens  et  de  supériorité  territoriale,  autant 
qu’ils  pouvaient  subsister  avec  sa  propre  souveraineté. 

Cette  clause , susceptible  d’une  grande  extension 
entre  les  mains  de  princes  qui  régnaient  à peti  près 
despotiquement,  a soumis  successivement  l’Alsace  à 
des  impositions  que,  "par  les  conditions  des  traites, 
elle  ne  devait  jamais  payer.  Mais  comme,  en  violant 
lé  fond  , les  gouvernemens  conservent  quelquefois  du 
respect  pour  les  formes , les  noms  des  impositions  de 
cette  province  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  que 
portent,  dans  les  autres,  les  impôts  correspondans. 

La  taille  que  les  sujets  payaient  d’une  manière 
trés-modique  à leurs  seigneurs  dont,  sous  la  domina- 
tion du  Roi,  ils  n’étaient  plus  que  les  vassaux,  fut 
remplacée  par  une  subvention,  d’abord  de  99,000  liv. 
bientôt  de  cent  mille  écus  ; et  cet  impôt  modéré,  deve- 
nu par  la  succession  du  temps  le  noyau  de  beau- 
coup d’autres,  leur  a toujours  seryi  de  base  pour  la 
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répartition , comme  la  taille  en  a servi  pour  ses  acces- 
soires 5 dans  les  provinces  anciennement  françaises» 

Tous  les  droits  régaliens  payés  aux  seigneurs  n’ont 
donc  ni  varié,  ni  pu  varier,  depuis  que  l’Alsace  est 
réunie  à la  France.  Ij’impôt  n’a  donc  proprement 
représenté  que  les  mois  romains  qui  étaient  autrefois 
payés  à l’Empire  comme  le  gage  de  l’union  et  le  prix 
de  la  sûreté  commune,  fruit  de  l’association.  Assuré- 
ment l’Alsace  n’a  pas,  sous  ce  rapport,  gagné  à son 
changement  de  position. 

Du  tableau  qui  vient  d’étre  présenté,  il  résulte 
que  rien  n’est  si  légitime  que  les  droits  des  seigneurs 
en  Alsace , puisqu’ils  existaient  avant  qu’elle  passât 
sous  la  domination  de  Louis  XIV,  et  que  leur  con- 
servation est  nettement  stipulée  dans  les  traités;  que 
la  surcharge  qui  peut  aujourd’hui'  faire  le  malheur 
d’une  partie  de  cette  province,  vient  d’impositions 
arbitraires  auxquelles  elle  n’aurait  pas  dû  être 
sujette,  et  non  des  droits  seigneuriaux  qui  n’ont  pas 
pu  augmenter(i). 

Les  conclusions  naturelles  de  ces  vérités  incontes- 
tables sont  donc,  que  si  la  province  d’Alsace  a besoin 
de  soulagement,  il  doit  être  pris  sur  l’excès  des  impo- 
sitions arbitraires  mises  sur  elle  sans  son  consente- 
ment; et  que  si  les  droits  des  seigneurs  laïcs,  séculiers 
ou  réguliers,  sont  anéantis,  la  conservation  de  ces 
droits,  étant  une  des  conditions  de  la  soumission  de 
l’Alsace,  elle  rentre  en  pleine  liberté,  par  la  violation 
du  titre  de  réunion. 

. Il  est  probable  que  dans  ce  moment,  où  le  zèle  de 

(i)  II  ne  faut  pas  confondre  les  droits  des  seigneurs  particuliers, 
avec  ceux  de  quelques  pnndes  à qui  le  Roi  peut  avoir  accordé  des 
extensions  par  des  kttres  patentes  particulières.  a 


ses  députés  se  trouve  combiné  avec  l’insurrection  du 
peuple,  il  n’y  aura  pas  de  réclamation  : mais  lorsqu’il 
s’agira  de  répartir  l’imposition  ; lorsque  1 A-lsace  s a- 
percevra  que  le  dédommagement  léger  qu’on  lui  offre, 
aux  dépens  des  propriétés  de  ses  seigneurs,  est  absor- 
bé par  une  masse  d’impôts  représentatifs  de  tous  ceux 
qu’elle  était  jusqu’à  présent  exempte  de  payer;  quand 
elle  verra  que  cette  masse,  grossie  par  l’énormité  du 
déficit,  peut  encore  être  augmentée  par  tous  les  acci- 
dens  si  communs  dans  les  grands  Etats;  son  réveil 
sera  pénible.  On  peut  douter  qu’à  cette  époque,  elle 
sache  gré  à ses  députés  du  zèle,  inconsidéré  peu^être, 
avec  lequel  ils  lui  auront  préparé  une  charge  immense, 
sous  l’apparence  d’un  soulagement  qui  ne  peut  jamais 
être  équivalent  à ce  que  lui  coïïtèra  le  nouveau 
régime. 

Si  la  suite  nécessaire  du  système  d’uniformité,  qui 
paraît  adopté,  enferme  la  province  dans  les  barrières; 
s’il  la  soumet  à toutes  les  entraves  fiscales  ; quel- 
que perfection  que  le  corps  législatif  puisse  porter 
dans  cette  science  épineuse,  son  commerce  et  son 
industrie  entièrement  détruits  Féclaireront  sur  ses 
véritables  intérêts. 

N’est -il  pas  à craindre  pour  lors  que  les  princes 
étrangers  , qui  ont  des  possessions  nombreuses  en 
Alsace  ne  réclament  la  garantie  que  l’Empereur  et 
l’Empire  ont  donnée  au  traité  de  Westphalie,  et  que 
le  peuple  détrompé,  par  sa  misère,  de  l’illusion  qui 
l’a  séduit,  ne  se  rallie  à une  puissance  que  la  ressem- 
iance  du  langage,  des  moeurs,  et  les  rapport»  néces- 
saires du  commerce,  ne  lui  rendent  pas  étrangère  ? 

Cet  aperçu  n’est  pas  exagéré;  mais  il  suffirait  qu’il 


fût  possible,  pour  mériter  Fatiention  de  la  puissance 
législative , trop  éclairée  pour  se  refuser  aux  lumières , 
et  trop  prudente  pour  négliger  Fayenir. 

C H A P I T RE  IL 

De  ï origine  et  de  la  nature  des  fiefs  d'Alsace, 

La  plus  grande  partie  des  fiefs  d’Alsace  sont  oblats , 
c’est-à-dire,  qu’ils  étaient  des  biens  propres  et  ne  rele- 
vant de  personne,  jusqu’à  ce  que  des  guerres,  com- 
munes entre  de  petits  sèigneurs  indépendans  et 
voisins  , aient  obligé  les  plus  faibles  à prêter  foi  et 
hommage  a de  plus  forts  qu’eux , pour  se  venger  par 
leurs  secours.  Ees  conditions  les  plus  ordinaires 
étaient  de  servir  le  suzerain  dans  ses  guerres,  et 
d’être  aidé  par  lui  dans  les  siennes,  à la  charge  qu’à 
l’extinction  des  héritiers  mâles  de  celui  qui  offrait  sa 
terre  en  fief,  celui  qui  en  recevait  l’hommage , pût 
en  disposer  , sans  pouvoir  la  réunir  à son  domaine. 

Telles  étaient , et  telles  sont  encore  les  lois  de 
l’Empire. 

Plusieurs  anciennes  maisons  d’Alsace  montrent 
encore  les  titres  qui  constatent  cette  origine  de  leurs 
fiefs,  et  plusieurs  possèdent  encore  des  terres  par- 
faitement libres,  qui  n’ont  jamais  été  offertes  en  fief , 
et  qui  ont  les  mèmès  droits  féodaux  que  les  autres  , 
parce  qu’ils  tiennent  à Fimmédiateté. 

Il  existe  une  autre  espèce  de  fiefs  qu’on  nomme 
directs.  Ce  sont  des  terres  qui  ont  été  données  en 
récompense  par  les  princes  aux  gentilshommes  qui 
les  avaient  bien  servi,  pu  par  les  abbayes  d’hommes 


ou  de  femmes  à leurs  avoués.  Ils  sont  grevés  des 
mêmes  conditions  ^ et  peuvent  être  réunis , en  cas 
d’extinction  de  la  race  masculine  du  possesseur^  au 
domaine  de  celui  qui  les  avait  donnés  (i). 

Il  résulte  de  cette  nature  de  biens , que  les  héri- 
tiers des  possesseurs  de  fiefs  sont  appelés  a les  pos- 
séder avant  leur  naissance , et  pour  s’exprimer  comme 
les  jurisconsultes  allemands  , ex  pacto  et  providentia 
majorum,  que  le  vassal  n’est  par  conséquent  qu'usu- 
fruitier  de  son  bien;  qu’il  doit  compte  à son  suze- 
rain des  fonds  contenus  dans  les  aveux  et  dénom- 
bremens  ; qu’il  répond  de  leur  détérioration,  et  a 
plus  forte  raison,  de  leur  perte. 

Une  partie  des  fiefs  d’Alsace , ceux  qui  relevaient 
de  la  Maison  d’Autriche,  sont  conférés  par  le  Roi. 
Sans  doute  il  peut  consentir  qu'ils  changent  de  nature. 
Mais  ceux , et  c’est  la  partie  la  plus  nombreuse , a 
ce  qu’on  croit,  qui  sont  donnés  par  des  souverains 
indépendans  de  la  France  , comment  peut -on  les 
anéantir  sans  le  consentement  de  suzerains  qui  ne 
reconnaissent  l’autorité  ni  du  Roi  ni  de  la  Nation, 
et  qui  sont  en  droit  d’exiger  du  va^al  qu  il  vienne 
leur  prêter  hommage  dails  leurs  Etats,  et  leur  repon- 
dre de  l’intégrité  d’un  fief  qui  n’existerait  plus  , 
d’après  les  arrangemens  projetés  ? Il  en  naîtrait 
inévitablemé^it  dans  les  familles  des  désordres  incal- 
culables. 

(i)  Ces  fiefs  sont  peu  nombreux  dans  U province- 
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CHAPITRE  III. 


De  l’importance  dont  est  pour  la  Noblesse  d’Alsace 
la  possession  des  droits  féodaux, 

Ije  s fiefs  par  leur  nature  se  partagent  également 
entre  les  mâles  des  familles  qui  les  possèdent.  JLa 
seule  profession  de  la  Noblesse  est  celle  des  armes  > 
ou  il  est  rare  qu'on  s’enrichisse.  Il  arrive  donc  très- 
communément  que  de  toute  la  fortune  des  plus 
anciennes  familles  et  des  plus  illustrées,  il  ne  reste 
que  les  fiefs  qui  consistent  pour  la  plus  grande  partie 
en  droits  féodaux.  On  verra  plus  bas  que  la  majeure 
partie  de  ces  droits  pourrait  être  réputée  non  rache-^ 
table  si  on  suivait  à la  rigueur  pour  l’Alsace  la. 
décision  de  l’Assemblée-nationale  ; il  en  résulterait 
nécessairement  que  presque  toute  laNoblesse  resterait 
exactement,  et  sans  aucune  exagération,  sans  pain, 
et  que  l’autre  partie  serait  réduite  au  strict  nécessaire. 

Les  partages  égaux  et  l’usage  constant  de  la  No- 
blesse alsacienne  de  se  conserver  l’entrée  des  cha- 
pitres d’Allemagne  , en  épousant  des  filles  nobles 
mais  sans  fortune,  l’ont  rendue  très-peu  riche. 

Il  peut /être  dans  les  vues  d’un  corps  législatif  de 
favoriser  l’agriculture  en  soulageant  les  cultivateurs; 
il  ne  peut  pas  y entrer  de  réduire  à la  mendicité  une 
classe  de  citoyens  qui  a bien  servi  l’Etat,  qui  peut  le 
servir  encore , et  à laquelle  ôn  ne  laisserait  de  res- 
source que  le  désespoir  et  la  haine  de  la  patrie  ingrate 
qui  l’aurait  rejetée  de  son  sein. 

L’importance  ou  pour  mieux  dire  la  nécessité  dont 
il  est  pour  la  Noblesse  entière  de  la  province  d’Al- 
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sace  de  conserver  les  droits  féodaux,  ou  de  pouvoir 
au  moins  en  exiger  le  racliat  en  bloc,  n est  donc  que 
trop  prouvée.  On  peut  ajouter  que,  meme  en  suppo- 
sant le  rachat  des  droits  , dès  le  moment  pu  ils  per- 
draient leur  nature  féodale,  les  hiles , exclues  de  ce 
genre  de  partage  , rentreraient  dans  leurs  droits,  et 
quïl  en  résulterait,  pour  les  malheureuses  familles 
nobles  5 'des  procès  innombrables. 

CHAPITRE  IV. 

Nomenclature  des  droits  féodaux  le  plus  commu- 
nément perçus  en  Alsace , dans  les  terres  immé- 
diates, 

Ijes  droits  les  plus  communs  des  terres  immédiates, 
sont  la  haute,  moyenne  et  basse  justice,  avec  le 
droit  de  percevoir  les  amendes  prononcées  par  les 
baillis  (i). 

Celui  de  nommer  tous  leurs  officiers  de  justice: 
quelques  sergneurs  ont  même  obtenu  par  leurs  let- 
tres-patentes le  droit  de  vendre  les  offices  (2). 

(1)  Ce  droit  n’est  pas  lucratif,  l’usage  n’étant  pas  établi  en  Alsace 
de  renvoyer,  après  la  première  instruction,  l’alfaire  aux  juges 
royaux.  Souvent  il  arrive  qu’une  affaire  criminelle  absorbe  plus  que 
le  revenu  d’une  année  de  la  terre  où  le  crime  s’est  commis.  Les 
gentilshommes  ne  perdront  , en  réformant  leur  justice,  que  la  consi- 
dération qu’ils  avaient  dans  leurs  terres.  Le  mal  réel  tombera  sur 
'ies  communes , en  laissant  sans  état  les  nombreux  officiers  des  sei- 
gneurs. 

(2)  La  perte  des  greffes  des  seigneuries  en  sera  une  pour  les  habi- 
tans.  Ils  faisaient  expédier  tous  leurs  actes  par  ces  officiers  à dss^ 
frais  très-modérés.  Les  moindres  affaires  , après  cette  suppression  , 
exigeront  des  voyages  dans  les  villes  , et' une  dépense  considérable. 
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Celui  d’acheter  du  sel  où  bon  leur  semble , et  de  le 
distribuer  aux  habitaiis  de  leurs  terres  , pourvu  qu’ils 
ne  le  donnent  pas  à un  prix  au  dessous  de  celui 
que  la  ferme  générale  débite  en  Alsace  (3). 

Xje  droit  de  lods  et  ventes. 

Celui  de  percevoir  le  centième  denier  des  ventes 
des  immeubles,  et  le  cinquantième  denier  de  celles 
des  meubles  et  denrées  autres  que  celles  qui  tiennent 
à la  nourriture. 

JLe  retrait  féodal,  c’est-à-dire,  le  droit  de  retirer 
dans  l’année  toute  terre  immatriculée  , achetée  par 
un  homme  qui  ne  l’est  pas  (4). 

Xies  droits  de  déshérence  et  celui  de  jouir  des  amen- 
des prononcées  même  dans  les  cas  royaux. 

Celui  de  disposer  des  minéraux  d’or  et  d’argent 
qui  se  trouvent  dans  les  montagnes  ou  dans  le  Rhin, 
dans  l’étendue  de  leurs  terres.  ' 

Celui  de  disposer  des  trésors  cachés , pour  la  part 
et  portion  qui  appartient  aux  seigneurs  haut-justi- 
ciers en  Alsace. 

La  faculté  de  faire  tirer  le  salpêtre,  à condition  de 
ne  le  vendre  qu’à  ceux  qui  doivent  fournir  les  maga- 
sins du  Roi. 

Le  droit  d’émigration,  en  allemand  Abzug,  Il  se 

(3)  Ce  droit  est  plus  avantageux  aux  vassaux  qu’aux  seigneurs  , 
parce  qu’il  résulte  de  celui  qu’ont  ces  derniers  d’acheter  le  sel  chez 
l’étranger  , et  de  l’exemption  de  la  gabelle  qui  existe  dans  la  pro- 
vince , que  le  sel  s’y  débite  à un  prix  fort  modéré  , et  qu’il  n’en 
résulte  pas  pour  les  habitans  les  vexations  si  communes  dans  les 
autres  provinces. 

(4)  Les  deux  premiers  droits  n’appartiennent  pas  à toutes  les  terres 
immédiates. 

Le  troisième  tient  à la  matricule  du  directoire  de  la  No-blesse 
immédiate  de  la  basse  Alsace. 
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lève  sur  les  habitans  des  terres,  auxquels  il  a été 
permis  de  s’établir  hors  du  royaume  (5). 

Le  droit  de  main-morte  appelé  en  allemand  Toden- 

M- 

Le  droit  de  protection  sur  les  Juifs  (6). 

La  faculté  de  percevoir  des  droits  sur  le  vin  et 
autres  boissons , et  de  permettra  le  droit  d’enseigne  (7). 

Le  droit  d’exiger  douze  corvées  de  chaque  habi- 
tant, suivant  le  réglement  prononcé  par  un  arrêt  du 
conseil  du  24  décembre  i683  (8). 

Le  droit  d’accise  sur  le  fer  et  autres  marchandises, 
ainsi  que  sur  le  pain  et  la  viande  (9). 

(5)  Ce  droit  n’est  pas  général  î et  tient  à la  main-morte  ; les  sei- 
gneurs îi’en  jouissent  que  dans  les  terres  où  le  droit  suivant  est 
établi. 

(6)  Les  Juifs  ne  sont  qiie  tolérés  en  Alsace.  Il  leur  faut  la  per- 
mission du  seigneur  pour  s’établir  dans  sa  terre.  Ile  payent  en  basse 
Alsace  cette  permission  trente-six  livres  , et  la  même  somme  par 
année  au  Roi  et  au  seigneur  , comme  droit  de  protection. 

Cette  nation  , d’abord  faible  en  Alsace , s’élève  aujourd’hui  à plus 
de  vingt  mille  individus.  Les  cultivateurs  lui  doivent  une  somme 
de  onze  millions.  Elle  vient  d’être  la  victime  de  la  fureur  popu- 
laire dans  la  dernière  insurrection. 

(7)  Ce  droit , fixé  d’une  manière  très-modérée , remplace  dans  la 
province  les  droits  d’aides , qui  heureusement  n’y  sont  pas  connus. 
Il  s’abonne  communément  à un  habitant  de  la  communauté. 

(8)  Les  seigneurs  d’Alsace  avaient , avant  la  réunion  de  la  province 
à la  couronne , le  droit  d’exiger  des  corvées  illimitées.  Ce  droit  a 
été  fixé  à douze  par  un  arrêt  du  conseil  qui  vient  d’être  cité  , et  le 
rachat  pour  la  somme  de  dix-huit  livres  par  an,  pour  chaque  voi- 
ture attelée  de  deux  chevaux  ou  quatre  boeufs , et  de  six  livres 

“ par  an  pour  les  journaliers.  Si  ce  droit  nommément  était  déclaré 
non-rachetable  , les  seigneurs  d’Alsace  seraient  absolument  ruinés. 
Au  surplus  5 si  on  veut  consulter  les  habitans  eux-memes  , il  y en 
a peu  qui  se  plaindront  autant  de  cette  charge  que  de  celle  imposée 
par  les  corvées  royales , tant  pour  les  chemins  que  poux  les  trans- 
ports militaires. 

(9)  Ce  droit  est  xéduif  par  les  bouchers  à deux  livres  par  boeuf 
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Le  droit  de  franchise  à tous  les  péages  pour  les 
denrées  provenantes  de  leurs  terres. 

Les  droits  de  taille  en  argent , grains  ou  vins  5 
nommés  Beth-Ùewerf  ou  Lîeger-Geld  (10). 

Droits  de  colombier,  de  filage. 

Droits  de  réception  des  bourgeois  et  manans. 
Droits  de  bâtardise  , d’epave,  de  tuilerie  exclusive  ^ 
de  glaiidée,  etc. 

Le  droit  de  faire  des  réglemens  de  police  dans 
leurs  terres,  en  les  faisant  homologuer  à la  cour 
souveraine.  ' 

Droits  de  chasse , pêche , etc. 

Droits  de  faire  des  dispositions,  en  vertu  des^ 
quelles  il  peuvent  faire  renoncçr  leurs  filles  à leur 
succession,  sans  préjudice  néanmoins  à letu:  légi- 
time. 

Le  droit  de  faire  apposer  leur  sceau  seigneurial  à 
tous  actes  passés  par-devant  leurs  greffiers  ou  tabel- 
lions, et  d’en  percevoir  les  droits  accoutumés. 

Le  droit  de  jouir  des  dîmes  novales  dont  ils  sont 
en  possession  de  jouir, 

KÉCAPITULATION  ET  CONCLUSION. 

On  a vu  par  la  liste  incomplète  des  droits  énon- 
ces ci-dessus , qu  ils  ne  sont  autres  que  les  droits 
régaliens  dont  les  seigneurs  d’Alsace  avaient  été 

tue  dans  le  village  5 une  liv.  dix  sols  par  vache  5 genisse  une  îiv.  j 
veau  quatre  sols  ; mouton  quatre  sols  ; cochon  huit  sols  ; et  par 
chaque  sac  de  grains  converti  en  pain  par  les  boulangers  , huit  sois. 

(10)  Ce  droit  de  taille  est  très-modique,  et  ne  saurait  augmenter; 
mais  tel  qu’il  est , il  aurait  exempté  la  province  de  taille , si  on 
n’avait  pas  inventé  la  subvention.  On  croit  que  les  habitaas  aime- 
raient mieux  s’en  tenir  à la  première, 


) 
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dans  l’usage  de  jnuir  avant  la  réunion  de  la  province 
à la  couronne , comme  souverains  eux-mêmes  cliez 
eux , sous  la  protection  de  l’Empereur  et  de  l’Empire. 

On  peut  consulter  les  traités , et  voir  que  le  Roi 
s’est  engagé  à les  protéger,  à les  maintenir  et  à faire 
jouir les  seigneurs  de  tous  ceux  qui  pouvaient  sub- 
sister avec  sa  souveraineté.  Il  a tenu  sa  parole , du 
moins  quant  aux  droits  ; car  il  faut  convenir  qu’elle 
a été  violée  quant  aux  charges  ; et  la  province  n’a 
cessé,  lorsqu’elle  a pu  se  faire  entendre,  de  réclamer 
contre  cette  violation. 

Aujourd’hui  la  Nation  fran^çaise  rentre  dans  ses 
droits; mais  ils  ne  peuvent  être  sur  une  province  réu- 
nie à la  couronne  par  un  traité  fait  avec  le  Roi,  que 
ceux  qu’il  avait  lui-même.  Elle  est  nécessairement 
astreinte  aux  mêmçs  engagemens  ; elle  doit  donc 
respecter  les  traités  par  lesquels  la  Noblesse  d’Alsace 
est  devenue  sujette  de  la  France. 

Ees  peuples  de  cette  province  demandent  du  sou- 
lagement : il  est  juste  de  leur  en  donner.  Ees  impôts 
dont  ils  étaient  grévés  étaient  arbitraires,  la  forme  de 
leur  perception  souvent  vexatoire  : c’est  donc  sur 
la  quotité  de  l’imposition , sur  la  maniéré  de  la  lever , 
qu’il  faut  venir  à leur  secours.  Il  serait  injuste  de 
les  soulager  aux  dépens  d’un  ordre  de  citoyens  sur 
lesquels  on  ne  peut  avoir  des  droits  que  ceux  qu’ils 
ont  eux-mêmes  donnés  , en  souscrivant  aux  condi- 
tions qui  les  ont  attachés  à la  France  ; et  sûrement 
ils  n’ont  pas  prétendu  livrer  leur  seule  propriété. 

Il  serait  illusoire  de  donner  aux  habitans  d’une 
province  un  dédommagement  injuste  et  léger,  aux 
dépens  d’nn  tiers,  quand  on  les  soumet  d’ailleurs  à 
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une  augmentation  d'imposition  réelle,  par  l’assimila- 
tion  au  régime  général  de  la  France.  . 

Il  serait  dangereux  de  croire  que  le  peuple  né 
s’apercevra  jamais  de  l’appât  qui  le  trompe  aujour- 
d’ilui,  et  qu’il  ne  secouera  pas  le  joug  quand  il 
verra  son  erreur*  ( 

On  conclut  donc,  à ce  que  l’Assemblée-nationale 
veuille  bien  examiner  s’il  ne  conviendrait  pas  mieux 
de  laisser  subsister  des  droits  qui  ne  sont  onéreux 
que  par  ceux  qu’on  y a injustement  ajoutés,  que  de 
risquer  une  convulsion  qui  peut  devenir  dangereuse; 
si  les  règles  de  l’équité,  étant  les  mêmes  pour  tous, 
leur  violation  n’inspirera  pas  de  la  défiance,  ineme 
à ceux  qui  en  profiteront. 

Et  si  elle  ne  juge  pas  à propos  de  revenir  sur  ses 
pas,  on  demande  que  l’examen  des  droits  féodaux 
d’Alsace,  des  rachat^  à faire,  et  des  moyens  d’y  par- 
venir avec  le  moins  d’inconvéniens  possibles,  soit 
renvoyé  aux  états  provinciaux  d’Alsace,  r 

Ea  Noblesse  de  cette  province  sera  toujours  prête 
à sacrifier  au  bien  général  tout  ce  qui  tient  â l’amour 
propre  ou  à la  supériorité  personnelle  ; mais  il  serait 
injuste  d’exiger  d’elle,  sans  dédommagement,  des 
sacrifices  qui  la  laisseraient  dans  un  état  plus  déplo- 
rable que  celui  de  la  classe  qu’on  veut  soulager. 


